
CHAPITRE 8 9

Loi modifiant la charte de la cité de
Lauzon

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que la cité de Lauzon,
constituée en corporation de cité par

la loi 15-16 George VI, chapitre 82, a,
par sa pétition, représenté qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, contenue
dans des lettres patentes émises en 1910
et modifiée par les lois 10 George VI,
chapitre 68; 15-16 George VI, chapitre 82,
et 1-2 Elizabeth II, chapitre 74, soit de
nouveau modifiée et que de nouvelles
dispositions lui soient ajoutées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 15-16 George VI, chapitre
82, est modifiée en y ajoutant, après
l'article 21, le suivant:

"21a. La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité de Lauzon, en y
ajoutant, après l'article 473, le suivant:

"473a. Le conseil peut, par réso-
lution, voter et payer à même les fonds
généraux toutes sommes qu'il jugera utiles,
pourvu toutefois que le montant global
octroyé pour les fins ci-après ne dépasse
pas dix mille dollars ($10,000.00) par
année:
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1° pour aider, dans la cité ou ailleurs:
a) aux sociétés scientifiques, artistiques,

littéraires, patriotiques, sportives, agrico-
les ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de chanté,
d'orientation, d'hygiène sociale, de bien-
être social, moral ou physique;

d) aux associations de scout et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
2° pour maintenir et aider à l'éta-

blissement et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics;

3° pour annoncer la ville, en faire con-
naître les avantages, promouvoir l'indus-
trie du tourisme, favoriser l'établissement
et l'expansion d'industries et de com-
merce;

4° pour contribuer à l'entretien des
chemins d'hiver en dehors de la cité."

2 . L'article 8 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 82, est remplacé par le
suivant:

" 8 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuelle-
ment, à compter du premier janvier 1956,
des frais de représentation au montant de
deux mille dollars ($2,000.00) pour le
maire, et de huit cents dollars ($800.00)
pour chaque échevin. Ces montants sont
payables en douze versements mensuels
égaux.

De plus, le maire et les échevins
pourront être remboursés des dépenses
réelles de voyage qu'ils auront faites dans
l'intérêt de la municipalité, et en vertu
d'une résolution du conseil."
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3 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y rempla-
çant les sous-paragraphes b et c du para-
graphe 1°, par les paragraphes suivants:

"b) Toute personne, tenant feu et lieu
dans la municipalité, en vertu d'un bail,
dont le nom est inscrit sur le rôle de
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perception des taxes en vigueur, comme
locataire de maison d'habitation ou de
partie de maison d'habitation dans le
quartier pour lequel la liste est faite,
d'une valeur de deux cents dollars ou
au-dessus ou d'une valeur locative annu-
elle de cent cinquante dollars en sus des
taxes et cotisations municipales rembour-
sables au propriétaire, d'après ledit rôle;

"c) Toute personne, n'étant pas proprié-
taire et ne tenant pas feu et lieu, qui
est inscrite sur le rôle d'évaluation ou
de perception en vigueur, comme locataire
d'un magasin, d'un comptoir, d'une bou-
tique, d'un bureau ou place d'affaires,
dans la municipalité; pourvu que tel ma-
gasin, comptoir, boutique, bureau ou place
d'affaires, ou la part que cette personne
y possède comme associée, soit estimée à
une valeur réelle d'au moins deux cents
dollars ou à une valeur locative annuelle
d'au moins trois cents dollars en sus des
taxes et cotisations municipales rembour-
sables au propriétaire, suivant le rôle
d'évaluation ou de perception."

4 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Lauzon,
par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier avril, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

5 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité de Lauzon,
par l'article 12 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 82, est de nouveau remplacé,
pour la cité, par le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour du mois
d'avril, le greffier n'a pas fait la liste des
électeurs, ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, le juge en
chef de district ou le juge de district par
lui désigné peut, sur requête sommaire de
toute personne ayant droit d'être inscrite
comme électeur ou électrice dans la mu-
nicipalité, nommer un greffier spécial
pour préparer la liste des électeurs."
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6 . L'article 161 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Lauzon,
par le suivant:

" 1 6 1 . Tout électeur municipal de la
municipalité peut dans les quinze jours,
par requête énonçant brièvement les
moyens d'appel, interjeter auprès du juge
en chef de district ou du juge de district
nommé par lui, appel de toute décision du
conseil confirmant, corrigeant ou modi-
fiant la liste des électeurs."

7 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Lauzon,
par le suivant:

" 1 7 3 . A compter du premier janvier
1956, la votation pour l'élection du maire
et des échevins aura lieu le troisième lundi
du mois de mai ou le jour juridique sui-
vant, si cette journée est un jour non
juridique.

Le terme d'office du maire et des éche-
vins actuellement en fonction est prolongé
au troisième lundi du mois de mai 1958,
de façon que leur élection respective
coïncide avec la date prévue au présent
article."

8 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Lauzon,
par le suivant :

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
deuxième lundi du mois de mai dans l'an-
née où une élection générale a lieu, l'offi-
cier-rapporteur, par une commission sous
sa signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés."

9 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Lauzon,
par le suivant :

" 1 7 9 . Huit jours au moins ayant le
deuxième lundi du mois de mai, dans
l'année où une élection générale a lieu,
l'cfficier-rapporteur doit donner avis pu-
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blic, suivant la formule 7, sous sa signa-
ture, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés
pour la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

1 0 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Lauzon,
par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le deuxième
lundi de mai à deux heures de l'après-
midi ou le jour juridique suivant, à la
même heure, si cette journée est un jour
férié."

1 1 . L'article 186 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 8 6 . Il doit être produit, en même
temps que chaque bulletin de présentation:

1° Une déclaration du candidat ou
d'une autre personne établissant sous ser-
ment que le candidat est citoyen canadien
et qu'il a le cens d'éligibilité requis,
et contenant une description des biens
immobiliers sur lesquels le cens d'éligi-
bilité du candidat est basé;

2° Un certificat du greffier établissant
la valeur desdits biens immobiliers d'après
le rôle d'évaluation en vigueur;

3° Un certificat émis, à la requisition
d'un candidat, par le régistrateur de la
division d'enregistrement de Lévis, dans
les dix jours précédant immédiatement le
jour de la présentation des candidats,
démontrant les rentes, hypothèques ou
autres charges grevant, à la date du cer-
tificat, le ou les immeubles sur lesquels
le candidat base son cens d'éligibilité
ainsi que les rentes, hypothèques ou autres
charges qui ont été radiées au cours des
douze mois précédant immédiatement le
jour de la présentation des candidats
avec la date de leur radiation. Nul ne
pourra être mis en nomination pour la
charge de maire ou d'échevin s'il ne rem-
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plit les conditions fixées par le présent
article."

1 2 . Le paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes, édicté, pour
la cité de Lauzon, par l'article 15 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 82, est
remplacé par le suivant:

"1°a Toutefois, sans autre formalité
que l'approbation du conseil municipal et
du ministre des affaires municipales et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil est autorisé à adopter,
d'ici le premier jour de mai 1958 un règle-
ment de construction et de zonage modi-
fiant ou remplaçant ses règlements exis-
tants à ce sujet; mais une fois le nouveau
règlement adopté, ce nouveau règlement
ne pourra être modifié ou remplacé que
conformément aux dispositions ci-dessus;".

1 3 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 426, le suivant:

" 4 2 6 a . Le conseil peut faire des rè-
glements pour édicter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé, à moins
que le terrain sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée ne forme un
lot distinct sur le plan officiel du cadastre
ou sur un plan de subdivision fait et
déposé conformément à l'article 2175 du
Code civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles avec dépendances; les dispo-
sitions du présent article ne s'appliquent
pas aux constructions pour fins agricoles
sur les terres en culture."

1 4 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y
ajoutant, après le paragraphe 32°, le
paragraphe suivant:

"33° Pour refuser les permis de cons-
truction sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égouts.

Cependant, si le requérant peut se pour-
voir autrement d'un approvisionnement
suffisant d'eau potable et disposer d'une
fosse d'égouts1 comportant des conditions
sanitaires convenables, le conseil peut, à sa
discrétion, accorder ou refuser ce permis."

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la cité.

Règle-
ment de
construc-
tion et de
zonage.

S.R.,
c. 233,
a. 426a,
aj. pour
la cité.

Permis
de cons-
truction.

"cons-
truction".

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am. pour
la cité.
Rues sans
égouts,
etc.

Excep-
tion.



1955-56 Lauzon CHAP. 8 9 427

1 5 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y
ajoutant, après le paragraphe 10°, le
suivant:

"11° Pour réglementer la présence des
enfants, âgés de moins de quatorze ans,
dans les rues et places publiques, sans
être accompagnés de leurs parents ou
gardiens, après neuf heures du soir, heure
normale, et imposer une pénalité au père
ou en son absence, à la mère ou tuteur ou
gardien en charge de l'enfant; la pénalité
ne pourra être réclamée et imposée
qu'après deux avertissements donnés par
le chef de police au père, à la mère, tuteur
ou gardien, selon le cas."

1 6 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y
ajoutant après le paragraphe 3°, le
suivant:

"3°a Après que le conseil aura décrété
la construction de trottoirs dans une rue,
s'il y a des propriétaires qui refusent de
s'y conformer, la cité pourra faire lesdits
trottoirs ou en confier à quiconque les
travaux d'exécution, conformément au
paragraphe 3° du présent article. Le coût
de leur construction constituera une créan-
ce privilégiée de la cité contre la propriété
au même rang que la taxe foncière et
portera intérêt au taux de cinq pour cent
l'an.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
quinze mille dollars par règlement qui ne
requiert pas d'autres formalités que l'ap-
probation de la Commission municipale de
Québec et du ministre des affaires muni-
cipales."

1 7 . Le paragraphe 11°a de l'article
429 de la Loi des cités et villes, édicté pour
la cité, par l'article 17 de la loi 15-16
George VI, chapitre 82, est remplacé par
les paragraphes suivants:

"11°a Pour interrompre la circulation
dans les rues de la cité lorsqu'on exécute
des travaux d'aqueduc et de voirie, y
compris l'enlèvement et le déblaiement de
la neige et dans tous les cas d'urgence;

"11°b Pour enlever et remorquer tout
véhicule stationné qui nuirait à ces tra-
vaux ou opérations et au besoin le touer
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ailleurs, y compris à un garage, aux frais
du propriétaire qui ne pourra en recouvrer
possession que sur paiement des frais de
touage et d'entreposage."

1 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 439, le suivant:

" 4 3 9 a . Dans le cas d'un lot non bâti,
la taxe d'eau peut être imposée sur une
lisière de cent pieds en profondeur de ce
lot en front d'un chemin, d'une rue ou
avenue suivant la valeur réelle de ladite
lisière portée au rôle d'évaluation mais le
montant annuel de ladite taxe ne devra
pas excéder quatre pour cent de la valeur
réelle de ladite lisière, pourvu que les
maîtres-tuyaux des systèmes d'aqueduc
et d'égout soient établis dans le chemin,
la rue ou avenue en front de tel lot non
bâti. Quelle que soit la valeur de ladite
lisière, le montant annuel de la taxe ci-
dessus mentionnée ne devra pas être infé-
rieur à dix dollars. Le présent article ne
s'applique pas aux biens déclarés non im-
posables par nos lois."

1 9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 492, le suivant:

"492a . Les estimateurs ont le droit
de pénétrer dans toute construction, si la
chose est nécessaire à son estimation."

2 0 . L'article 28 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 82, est remplacé par le sui-
vant:

" 2 8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 603, le suivant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, la cité peut,
pendant les cinq ans, à compter de la
présente loi, par règlement qui ne requiert
pas d'autres formalités que l'appropation
préalable du ministre des affaires munici-
pales et de la Commission municipale de
Quebec, emprunter annuellement une som-
me n'excédant pas cent mille dollars pour
travaux permanents urgents et dépenses
urgentes.
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Les travaux et dépenses nécessitant tel
emprunt ne peuvent, cependant, être en-
trepris avant que la résolution du conseil
n'ait été préalablement approuvée par la
Commission municipale de Québec."

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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